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ARTICLE UNIQUE

Rédiger ainsi cet article

« Le titre VIII de la Constitution est complété par un article 66-2 ainsi rédigé :

« « Art. 66-2. – Nul ne peut porter atteinte au droit à l’interruption volontaire de grossesse et à la 
contraception. La loi garantit à toute personne qui en fait la demande l’accès libre et effectif à ces 
droits. » »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe de la France insoumise - NUPES propose d'adopter le texte qui avait 
été déposé par 114 sénateurs de cinq groupes politiques le 2 septembre 2022 et l'ensemble des 
députés de quatre groupes politiques le 7 octobre 2022 à l'Assemblée nationale. Ce texte a été 
adopté en commission des lois en première lecture le 16 novembre 2022.
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D'une part, cette proposition intègre le droit à la contraception, un droit lui aussi acquis de haute 
lutte. Ainsi, la loi du 28 décembre 1967 relative à la régulation des naissances déposée par Lucien 
Neuwirth a marqué une première victoire dans le droit des femmes à disposer de leur corps . Ce 
texte, d’origine parlementaire, a permis aux femmes de maitriser leur fécondité en posant comme 
principe le droit à la contraception et à l’information. Ce droit restait cependant strictement encadré 
: il était par exemple impossible de délivrer un contraceptif dans un centre de planification ou 
d’éducation familiale agréé, l’information ne pouvait être délivrée que par des médecins ou dans un 
centre, et la vente ou la simple fourniture de contraceptifs à une mineure était interdite sans le 
consentement de son représentant légal. Plusieurs modifications de la loi sont intervenues les années 
suivantes pour permettre l’accès à la contraception. La délivrance des contraceptifs d’urgence sans 
ordonnance est autorisée en 2000 et délivrée à titre gratuit pour les mineurs. Or, dans plusieurs 
pays, c'est l'accès à la contraception qui a d'abord été restreint. Ainsi, en Pologne, la vente de la 
contraception d'urgence sans ordonnance a été interdite en 2017 avant que le droit à l'avortement ne 
soit restreint en 2020.

D'autre part, ce dispositif offre davantage de garanties quant à l'effectivité du droit à l'avortement. 
En effet, les femmes rencontrent des difficultés pour avorter en France : 130 centres pratiquant les 
interruptions volontaires de grossesse ont fermé en dix ans. Cela allonge considérablement les 
délais de recours. La pénurie de praticiens en ville et à l’hôpital et le manque de moyens dans les 
centres de santé et associations entravent l’accès à ce droit. Le libre choix la méthode d’IVG n’est 
également pas assuré. L'année dernière, la France a connu cinq mois de tension voire de rupture de 
stock de pilules abortives (entre le 28 novembre 2022 et le 16 janvier 2023, puis trois mois entre 
février 2023 et le 26 avril 2023). Le rapport de la délégation aux droits des femmes de l’Assemblée 
nationale sur l’accès à l’IVG de 2020 estime « l’IVG apparaît en effet bien souvent comme 
simplement « tolérée » en France mais pas toujours garantie ».

Nous proposons donc dans cet amendement de consacrer le droit à l'avortement et à la 
contraception, ainsi que de garantir à toute personne qui en fait la demande l’accès libre et effectif à 
ces droits.


